[image: image1.jpg]A
daige S ey~ L
L2002 tOIHHU t.1.C30+ C ]
Mouverment alternatives cita\vjem\e 1




Réf. AMUSSU/2024/226
Numéro de l’appel d’offre ALCI/ AMUSSU  04/2024

Appel à candidature  pour le recrutement des formateurs /trices 
Lancé par:
ALCI  dans le cadre de son projet " Open Ma3louma ", en partenariat avec COSPE MAROC
Présentation de Mouvement Alternatives Citoyenne - ALCI :

Crée en 2004, Le Mouvement Alternatives Citoyenne – ALCI se définit comme une ONG qui œuvre pour un développement socio-démocratique durable, équitable, ainsi que pour la promotion des droits économiques, sociaux, et civiques. Elle vise à contribuer à la mobilisation du mouvement social pour l’inscrire dans le processus de transformation et d’édification de l’État de droit, de la démocratie et de l’égalité. ALCI se donne comme objectifs :

· Approfondir les normes de l’égalité, la citoyenneté et la démocratie dans les champs Social, économique et juridique ;
· Lutter contre la discrimination fondée sur le genre ;
· Contribuer à un développement socioéconomique participatif et égalitaire ; 
· Mobiliser le mouvement social pour l’inscrire dans la gestion de la chose publique ; 

·  Créer des espaces de jeunes et favoriser l’intégration de la jeunesse dans le champ public et la mobilisation citoyenne. 
Présentation du projet :
L’initiative « Open Ma3louma/المعلومة المفتوحة » ; portée par l’Association Mouvement Alternatives propose d’agir au niveau de six collectivités territoriales des régions de Fès-Meknès (FM) et Tanger-Tétouan-Al Hoceima (TTH) pour :
· Renforcer la confiance et créer un climat de communication efficace entre les élus et les associations ;
· Renforcer les capacités des collectivités territoriales et les rendre plus réactives aux aspirations des citoyens, hommes et femmes ;
· Renforcer le réseautage entre les associations et créer des espaces de responsabilité ;
· Mettre l'information au service de la plaidoirie ;
· Renforcer les capacités des associations en matière de suivi des politiques territoriales locales pour consolider leur transparence.

Elle vise le rehaussement des niveaux de participation et d’implication des OSCs territoriales, en particulier des associations de jeunes, des femmes et des personnes à besoins spécifiques dans la gestion de la chose publique sur leur territoire. 

Sur le plan pratique, Elle contribuera à la création d’espaces de dialogue et de concertation entre les décideurs territoriaux et le grand public et à créer un débat constructif et une concertation sur les rôles et la contribution de chaque acteur dans l’identification et le management des politiques territoriales de développement.

L’objectif des Ateliers de formation :

Renforcer les capacités des acteurs locaux, notamment les élus, les cadres administratifs, les associations de la société civile et les membres de l’IEECG, pour promouvoir une gouvernance transparente, participative et responsable, en facilitant leur engagement dans la prise de décision, le plaidoyer pour les droits des citoyens, ainsi que l'organisation de processus électoraux inclusifs et équitables.

    Les objectifs spécifiques des ateliers de formation :
Le programme de renforcement des capacités vise à développer les compétences des bénéficiaires en matière de gouvernance transparente et responsable, de participation citoyenne active, ainsi que de plaidoyer pour la redevabilité et le droit d’accès à l’information. Il ambitionne également de consolider leur rôle dans l’élaboration, le suivi et l’évaluation des politiques publiques territoriales, tout en favorisant la mobilisation citoyenne et l’adoption de pratiques démocratiques inclusives.

Le contenu des formations :

Les sujets de formation sont :

1. Atelier sur les principes de la bonne gouvernance (élus et cadres administratifs) :

· Acquérir une compréhension approfondie des principes f de la bonne gouvernance, notamment la transparence, la responsabilité, la participation citoyenne et l'équité ;
· Développer les compétences nécessaires pour appliquer ces principes dans la gestion quotidienne des collectivités territoriales ;
· Fournir des outils pratiques pour promouvoir la transparence et accroître la responsabilité dans le processus de gouvernance locale ;
· Encourager une participation citoyenne effective dans les processus décisionnels.

2. Atelier pour les associations de la société civile (plaidoyer et participation citoyenne) :

· Renforcer les capacités des associations à plaider en faveur de la participation citoyenne, de la redevabilité et du droit d’accès à l’information ;
· Former les participants aux stratégies de mobilisation citoyenne et de sensibilisation des décideurs ;
· Outiller les associations pour collecter et diffuser des informations pertinentes, et pour suivre et évaluer les progrès dans leurs initiatives de plaidoyer ;
· Permettre aux associations de devenir des moteurs du changement social et de défendre efficacement les droits des citoyens.

3. Atelier pour les membres de l’IEECG (processus électoraux et gouvernance) :

· Renforcer la compréhension des normes internationales en matière de démocratie, de droits de l’homme et de bonne gouvernance ;
· Développer des compétences en matière de participation citoyenne, de gestion transparente des ressources et de droit d'accès à l’information ;
· Améliorer la capacité des membres de l’IEECG à organiser des processus électoraux transparents, inclusifs et équitables ;
· Fournir des outils pratiques et des études de cas pour gérer efficacement les défis liés aux processus électoraux et promouvoir la transparence.

Approches méthodologiques :

La méthodologique des ateliers de formation reposera sur une pédagogie active et participative visant une alternance entre des apports théoriques et les expériences du terrain, ainsi que le travail en groupe restreints sur des exemples concrètes.

Bénéficiaires :

    Le programme de renforcement des capacités cible 60 acteurs et actrices, répartis équitablement entre les deux régions concernées par le projet (20 participantEs par région). Les bénéficiaires incluent des élus, des cadres administratifs, des représentants d’associations de la société civile, ainsi que des membres de l’IEECG, afin de promouvoir une gouvernance participative et responsable à travers les territoires ciblés.
Durée de prestation :

Deux jours par modules dans les Deux  régions (02 JOURS / 03 MODULES / 02 REGIONS) 
Profil recherché :

Le/la consultant(e) devra :

· Justifier d’une formation universitaire en sciences sociales, droit, gestion publique, ou tout autre domaine lié à la gouvernance locale et la participation citoyenne.

· Avoir une connaissance approfondie du contexte politique, institutionnel et associatif marocain, avec un focus sur les dynamiques régionales et locales.

· Maitriser le fonctionnement des structures communales et les mécanismes de la gouvernance territoriale.

· Disposer de connaissances solides sur les principes de la démocratie participative, la participation citoyenne, et les droits d'accès à l'information.

· Avoir une expérience avérée en techniques et outils de plaidoyer, ainsi qu'une bonne compréhension de l'approche genre dans le cadre de la gouvernance et du développement.

· Démontrer une forte compétence analytique pour évaluer et concevoir des formations adaptées aux besoins des bénéficiaires.

· Posséder une excellente maîtrise des langues arabe et française, tant à l’écrit qu’à l’oral, pour une communication et une documentation efficaces.

· Faire preuve de rigueur et de capacité à respecter les échéances établies.

· Avoir une expérience préalable dans l'animation de formations interactives et pratiques, idéalement auprès d’élus, de cadres administratifs, d’associations de la société civile, ou de structures similaires.

1. Tache :

· Travailler avec le KIT de formation élaboré dans le cadre du projet ;
· Animation et encadrement  des ateliers de formation suite aux objectifs cités en haut ;
· Préparation d’un rapport synthétique en français et en arabe ;
· Dépouillement des fiches d’évaluations (pré post et final).

2. Livrables :

· Rapport de formation contenant le déroulement de la formation, les résultats de  dépouillement des fiches d’évaluations, les conclusions et les recommandations des ateliers .
L’offre doit contenir :

Un dossier technique comportant :

· Le Curriculum Vitae ;
· Une note méthodologique expliquant comment le soumissionnaire va procéder pour accomplir sa mission ;
· Une offre financière ;
· Un chronogramme pour la réalisation de la mission de formation.

Modalités de soumission :

Les dossiers de candidature doivent être envoyés par Email avec la mention dans l’objet de 

Appel à candidature  pour le recrutement des formateurs /trices / projet : «  Open Ma3louma »

  Au  plus tard le 06 Janvier 2025  à 23H59Min  au mail suivant : l'adresse suivante: mouvementalci@gmail.com Et  recrut.formation2024@gmail.com
NB : Seuls les candidat(e)s retenu(e)s seront contacté(e)s.

